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Cette mission s’inscrit dans la politique d’assistance technique de la France au Ministère de l’Enseignement Supérieur du Cameroun.

Elle concerne plus précisément le volet de la mise en œuvre des incubateurs d’entreprises en milieu universitaire qui se matérialise par le séminaire inaugural de l’Incubateur d’entreprises SUP-VALOR de l’Ecole Nationale Supérieure Polytechnique de l’Université de Yaoundé I 
I - ProgrammE du séminaire de lancement de l’incubateur sup - valor 

16 au 18 juin 2009

Articulations : plénières, ateliers et restitution des travaux.

· Jour 1 (8h-12h) : enregistrement des participants & cérémonie d’ouverture ;

· Jour 1 (13h30-18h) : plénières ;

· Jour 2 (8h-10h) : plénières ;

· Jour 2 (10h30-12h30) : travaux en ateliers ;

· Jour 2 (14h-18h30) : travaux en ateliers ;

· Jour 3 (8h-10h)) : travaux en ateliers ; 

· Jour 3 (10h30-12h30) : restitution des travaux ;

·  Jour 3 (14h-16h) ; restitution des travaux ;

· Jour 3 (16h30-18h30) : remise du rapport & cérémonie de clôture.

Plénière
1. Problématique générale de l’incubation des entreprises en milieux éducatifs et expériences étrangères ;

· Concepts et définitions ; cadre juridique ; financement ; cibles ; filières ; innovation, recherche – développement.

· Expérience Française ;

· Expérience Tunisienne ;

· Expérience Américaine ;

2. Expériences nationales ;

·   Financement ;

·  Accompagnement ; 

·   Cas d’incubation en milieux éducatifs (ancien incubé de la pépinière de l’ENSP) ;  

· Cas de valorisation des résultats de la recherche (incubé de Ngaoundéré)

3. Problématique 

· De la propriété intellectuelle et industrielle ; 

· Des ressources documentaires  et de l’appui à la promotion de l’innovation ;

· Du transfert  de technologie. 

- 1 modérateur et rapporteur par plénière : soit  3 modérateurs et rapporteurs au total ;

- 12 conférenciers au total 

Ateliers 

1. Concepts et structure (définitions, cadre juridique, organisation interne, mise en œuvre, cahiers de charge, contrôle qualité) ; 

2. Financement  durable (incubateur, entreprises incubées, fonds de garantie, partenariat) ; 

3. Propriété intellectuelle et industrielle, transfert de technologie, ressources documentaires et appui à la promotion de l’innovation ; 

4. Filières, formation, partenariat, réseaux et valorisation des synergies. 

Composition des ateliers 

Un modérateur par  atelier ;

Un rapporteur par atelier ;

13 membres.

Total de participants dans les ateliers : 60

Restitution des travaux d’ateliers 

· Un modérateur général (Monsieur BIKANDA)

· Un rapporteur général :

II CONTRIBUTIONS

1 - Communication sur : Mise en place des incubateurs et financement des projets
2 - Communication sur : Ressources documentaire et promotion de l’innovation

3 - Animation de l’atelier : Propriété intellectuelle, transfert de technologie, ressources documentaires et appui à la promotion de l’innovation . Rapport des travaux de l’atelier. 

1 - Mise en place des incubateurs et financement des projets

L’Incubateur public d’entreprises
 / La loi française sur l’innovation et la recherche du 12 juillet 1999 va révolutionner les modes de fonctionnement de l’enseignement supérieur et de la recherche en faisant la promotion de la valorisation économique des résultats de recherche.

Parmi les moyens de cette promotion elle désigne la création «  d’entreprises technologiques innovantes susceptibles de valoriser le potentiel de recherche des laboratoires publics » et institue les INCUBATEURS d’entreprises.

Ce sont de nouvelles structures d’accompagnement de la création d’entreprises innovante, dont les caractéristiques principales / vont être de n’accompagner que des projets de création d’entreprises issus ou en lien avec un établissement d’enseignement supérieur et de recherche.

Ces incubateurs / prendront bien souvent une forme associative et auront pour membres fondateurs / les établissements d’enseignement supérieur et de recherche du territoire régional ou elles seront créées / et des partenaires publics. 

 L’incubateur va accompagner des projets portés par de jeunes chercheurs issus de ces établissements (Thésards), ou des porteurs de projets d’origine extérieure mais dont le concours d’une unité de recherche d’un de ces établissements sera requis pour se développer.

 La fonction détection de projets n’est pas dévolue à l’incubateur / mais principalement aux établissements par l’intermédiaire de leurs services de valorisation. /
C’est un artifice qui appelle la création de services de valorisation au sein des établissements et leur implication / dans la prospection de leurs unités de rechercher pour faire émerger de nouveaux projets valorisables

Une autre des caractéristique de l’incubation, est que la phase de faisabilité technique d’un projet /, va se réaliser par immersion du porteur de projet (personne physique) au sein d’un établissement qui va mettre à son service des moyens technologiques, humains et logistiques  .

 Le laboratoire dans lequel il sera accueilli, le bureau que l’on mettra à  sa disposition sera le site d’incubation bien souvent improprement confondu avec l’incubateur qui est la structure d’incubation.

/ Ainsi une structure d’incubation ou incubateur pourra avoir / plusieurs sites d’incubation

La structure d’incubation va détenir par recrutements spécifiques ou devra agréger par des partenariats, l’ensemble des compétences qui lui seront indispensables pour accompagner un projet d’entreprise / dans les autres phases de faisabilité que sont : / les faisabilités commerciale, économique et financière d’un projet.

Nous venons de voir précédemment que la phase de faisabilité technique / du projet serait réalisée par immersion dans une unité de recherche ou un laboratoire.

La réalisation d’un projet d’entreprise depuis l’idée jusqu’à la création passe par la résolutions de faisabilités : technique, commerciale, économique et financière / qui doivent se conduire pour certaines (technique et commerciale) simultanément et d’une manière itérative, et pour les autres qui sont la conséquence des précédentes (faisabilité économique, faisabilité financière) comme le montre le synoptique.

D’autre part, la puissance de rayonnement d’un incubateur à créer sera en partie tributaire de sa capacité à fédérer autour de lui l’ensemble des acteurs économiques présents / sur le territoire qu’il projette de couvrir et qui accompagnent la création d’entreprises (Chambres consulaires, OAPI, structures patronales, secteur financier, collectivités territoriales, associations représentatives au service de la création d’entreprises….).

Car, à toute étape de son projet, / le porteur de projet devra pouvoir mobiliser la ressource partenariales de ces acteurs majeurs. 

D’ailleurs, on reconnaîtra une bonne structure d’incubation au fait que par son intermédiaire, elle facilitera ce type de relations.

Une structure d’incubation performante disposera / d’une méthode de conduite de projets éprouvée et devra  bénéficier de la reconnaissance de ses partenaires économiques qu’elle pourra mobiliser chaque fois que de besoin, au bénéfice principal de ses porteurs de projets.  

 En toute circonstance, il sera préférable pour l’incubateur d’avoir des partenaires bienveillants que des concurrents et qu’il puisse inscrire ses interventions en complément des leurs ou en partenariat avec eux.

La création d’un incubateur n’échappe pas aux règles préconisées en matière de création d’entreprise (identifier son marché, dans ce marché identifier la concurrence, se positionner en mettant en avant des éléments de différentiation et de compétitivité durables…), dans le cas présent les alliances raisonnées sont recommandées.

Dans sa phase opérationnelle, le premier travail de l’incubateur va consister à évaluer la faisabilité générale des projets qui lui seront présentés,  et qui auront été identifiés principalement par les services de valorisation des établissements / .

Il devra également apprécier les capacités de leurs porteurs à s’engager dans un processus de création d’entreprises.

 Commence alors une phase d’observation, de conseil, d’échanges et d’assistance.

 / Avec méthode et pour chacun d’entre eux, aux termes de quelques rencontres et d’échanges avec le porteur de projet et la remise par ce dernier de documents écrits sans formalisme défini, l’incubateur va tenter de positionner le degré technologique de l’innovation présentée et apprécier son adéquation au marché.

Pour cela l’incubateur va demander au directeur de l’unité de recherche qui envisage d’accueillir le porteur de projet d’évaluer le niveau scientifique du projet et d’émettre un avis d’engagement à l’aider à résoudre les problèmes qui vont se poser pour passer de l’idée à son application - phase de R&D-

Il est ensuite demandé au porteur de projet une présentation écrite de son projet qui décrit principalement les étapes envisagée de sa faisabilité technique et la perception qu’il peut avoir du marché auquel il se destine.

L’incubateur rédige alors une présentation du projet mettant en évidence ses points forts, ses points faibles et les étapes qu’il pense devoir accompagner pour que le projet devienne une entreprise.

Pour parfaire ses connaissances du projet qu’il envisage d’accompagner, l’incubateur va faire procéder à deux études flash, l’une de positionnement technologique, l’autre de positionnement marché. En d’autres termes avant que de s’engager dans une relation contractuelle avec un porteur de projet, il s’agit pour l’incubateur, de déterminer quels sont les avantages de différentiation et de compétitivité du projet.

Dans la phase d’échanges précédant l’établissement d’une relation contractuelle, l’incubateur s’est engagé à la confidentialité, à mobiliser une partie de sa ressource en temps passé et en argent dépensé pour faire réaliser les études flash sans qu’aucune contrepartie ne soit demandée au porteur de projet.

C’est un comité d’agrément qui va déterminer si l’incubateur doit signer avec le porteur de projet un contrat d’accompagnement.

Le porteur de projet est donc invité à présenter son projet devant le comité d’une 20aine de personnes, présidé par le président de l’incubateur ou son directeur, et composé de l’équipe de l’incubateur, des chargés de valorisation des établissements concernés par la technologie du projet, des service de développement économique des collectivités partenaires de l’incubateur (service de l’Etat, Région…), des experts ayant conduit les études flash, du laboratoire d’accueil du porteur de projet et, de toute personne susceptible d’apporter en la circonstance son concours d’expert.

On lui demande de réaliser en 20 minutes une présentation orale de son projet avec support Power Point. Il est ensuite interrogé pendant 30 minutes.

Lorsque cette séance est terminée et après qu’il se soit retiré, il est demandé aux experts ayant conduit les études flash de donner lecture de leurs conclusions. 

Un tour de table est fait et c’est à la majorité que la décision d’agrément est arrêtée.

Cette décision est soumise au Conseil d’administration de l’incubateur. /
C’est lui qui a pouvoir final, de signifier au porteur de projet sa décision et le cas échéant d’engager l’incubateur dans un contrat partenarial de 18 mois et d’allouer au porteur de projet les financements spécifiques qui lui sont destinés soit environ 30 000€ (19.679.310 FCA).

Ils serviront essentiellement à financer

· des études scientifiques / techniques (prestation externe, stagiaires), 

· des consommables ou des petits matériels de laboratoire (non amortissables) , des  logiciels, de louer des matériels et équipements scientifiques,

· des prestations techniques (maquettes, prototypes…),

· des conseils scientifique, technique, juridique, financier, marketing (étude de marché), commercial, communication (politique de communication, charte graphique, packaging…), management, recrutement… 

· des formations,

· des déplacements (participation colloques, congrès, séminaires, prospection…),

· des abonnements (revues professionnelles),

· des adhésion à des réseaux professionnels …

C’est l’incubateur qui gère l’enveloppe attribuée et qui règle, pour le compte du porteur de projet les factures des commandes qu’il a passées avec l’accord préalable de l’incubateur.

Le conseil d’administration de l’incubateur dans certaines circonstances aux termes de la période de 18 mois, peut décider de prolonger la durée d’incubation de 12 mois  supplémentaires sans pour cela que l’enveloppe de 30.000 € (19.679.310FCFA) soit modifiée.

La relation du porteur de projet incubé, avec l’établissement  qui l’accueille dans son site d’incubation fait l’objet d’un autre contrat / qui définit les modalités d’occupation des locaux et d’usage des équipements qui sont mis à sa disposition, à des conditions spécifiques à chaque établissement.

Si l’Incubateur ne possède pas toujours en interne une équipe pluridisciplinaire en capacité d’assurer la totalité des prestations requises pour accompagner un projet de l’idée jusqu’à la création, / elle s’agrège les compétences qui lui sont nécessaires contractuellement notamment celles de formateurs professionnels chargés d’apprendre au porteur de projet le métier d’entrepreneur décideur.

Cependant son équipe interne est composée de responsables de conduite de projet supports principaux de l’édifice INCUBATEUR.

Ils exercent un métier spécifique qui consiste à réaliser à toute étape du projet  les apports méthodologiques nécessaires et de servir d’interface, entre le porteur de projet et tout ce qui constitue son environnement et qui lui est indispensable de mobiliser au cours du parcours d’incubation de son projet (institutions, industriels, secteur commercial, juristes, banquiers, laboratoires universitaires…).

L’incubateur est la structure qui va accompagner le porteur de projet de l’idée  jusqu’à  la création, sur une période moyenne de deux ans.

/ En phase de création on considère que l’entreprise est particulièrement vulnérable sur environ 40 mois à 48 mois.

Au sortir de l’incubateur, le relais de l’accompagnement est assuré en France par des pépinières d’entreprises. /
Si à l’origine de leur création, il y a 30 ans les pépinière d’entreprises étaient principalement des structures d’hébergement  pour entreprises nouvellement créées, depuis 1997, répondant à la norme AFNOR X50.770 qui les qualifie, elles répondent à présent à la définition suivante :

Structures d’accueil, et d’appui aux porteurs de projets de création d’entreprises ;  d’hébergement et d’accompagnement  aux entreprises nouvelles de moins de cinq ans d’existence.

Les pépinières d’entreprises offrent un soutien aux créateurs jusqu’au développement de leur entreprise, et favorisent leur insertion dans le tissu économique qui les environne.

Elles sont des outils de développement économique local et, à ce titre elles ont une vocation de structuration territoriale.

Bien souvent, une structure d’accompagnement à la création d’entreprises tel un incubateur, possède ou collabore avec des pépinières d’entreprises.

Financement des projets.

L’accompagnement des entreprises en France, qui date d’environ 30 ans

 (Pépinières, Centre d’Entreprises et d’Innovations- BIC Européens-, Incubateurs issus de la loi sur l’innovation et la recherche de Juillet 1999), a suscité la mise en œuvre d’aides nombreuses et spécifiques. /
Exemple de budget  annuel de fonctionnement de l’incubateur régional du Languedoc Roussillon .

Personnel 
1 directeur chargé d’affaires

2 chargés d’affaires



1 secrétaire

Locaux 
100M2 environ

Hébergement au sein d’une université avec possibilité d’utiliser les salles de réunion  et amphithéâtre selon les besoins le tout gratuitement 

Consommation  électricité, chauffage, entretient  ménage, téléphone, Internet  gratuits 

Budget de l’incubateur


1.000.000 €

655.957.000 FCFA

Masse salariale 



   230.000 €

150.870.110 FCFA

Frais de fonctionnement


     70.000 €

  49.916.990 FCFA

Honoraires (expert comptable, conseiller juridique…), déplacements, téléphones portables, documentation, bureautique, informatique, formation du personnel, frais bancaires, taxes…

Budget affecté aux projets
 
700.000 €


459.169.900 FCFA

soit

20 projets annuels à 30.000€ (19.678.710 FCFA)

40 études flash à 2.500 € (1.539.892 FCFA)

Ressources




1.000.000 €

655.957.000 FCFA

 Ministère de la Recherche 


   400.000 €

262.382.800 FCFA

Région




               400.000 €

262.382.800 FCFA

Autres collectivités



    100.000 €

  65.595.700 FCFA

Cotisation Etablissements


    100.000 €

  65.595.700 FCFA

En ce qui concerne les aides à la création d’entreprises innovantes et notamment pour accompagner la création des incubateurs, le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche a institué depuis 1999 un concours national de création d’entreprises innovantes annuel qui est ouvert aux projets d’entreprises dit en émergence et aux entreprises nouvelles en développement.

En 2008 1174 dossiers ont concourus.

Les jurys régionaux organisés par OSEO (structure nationale régionalisée de financement de l’innovation) ont sélectionné et primés directement 95 lauréats en émergence qui ont reçu chacun une subvention d’un montant 32.800 €  (21.515.389 FCFA) dont 9 d’entre eux ont été primé à hauteur de 45.000 € (29.518.065 FCFA).

Les jurys régionaux ont sélectionné et adressé au jury national 133  dossiers d’entreprises en développement.

Le jury national a retenu 75 lauréats qui ont reçu chacun en subvention 224.000 €  (146.934.368 FCFA) dont 4 d’entre eux ont été primé à hauteur de 450.000 € (295.180.650 FCFA)

Autres mesures

La loi de finance annuellement met en œuvre des mesures de défiscalisation pour favoriser la capitalisation des entreprises innovantes, pour encourager la R&D (crédit impôt recherche)…

OSEO met en œuvre une variété d’aides à l’innovation sous forme de subventions et d’aides remboursables à taux zéro

 Aides directes à l'innovation pour partager les risques inhérents aux programmes de Recherche-Développement des PME et favoriser ainsi l'accès aux financements privés. Accompagnement, expertises et services de mises en relation... Une mission d'intérêt général pour le compte de l'Etat et en partenariat avec les Régions. 

Aide au projet d’innovation stratégique industrielle - Programme ISI 
Soutien aux projets d'innovation collaboratifs stratégiques pour favoriser l'émergence ou le développement de nouveaux champions européens ou mondiaux.

Aide au projet de recherche, développement et innovation 
Aider les PME à mettre au point des produits, procédés ou services technologiquement innovants et présentant des perspectives concrètes de commercialisation.

Aide à la création d'entreprise innovante 
Pour valider la faisabilité du projet d'innovation sous-jacent à la création et ajuster le business plan.

Aide au Partenariat Technologique (APT) 
Faciliter la participation des PME à des projets collaboratifs nationaux ou transnationaux, notamment dans les pôles de compétitivité.

Aide Passerelle 
Favoriser le partenariat Grands Compte / PME en aidant une entreprise à mener un développement innovant dont les résultats intéressent un Grand Compte. 

Aide aux sous-traitants de la filière aéronautique 
Pour soutenir les entreprises sous-traitantes de la filière aéronautique.

Aide au transfert de technologie 
Faciliter les coopérations technologiques entre recherche publique et entreprises.

Prestation Technologique Réseau (PTR) 
Permettre aux PME de se familiariser avec l’innovation en intégrant une dimension technologique dans leur stratégie de développement.

Aide aux jeunes pour l'innovation 
Développer un projet d’innovation dans le cadre de sa scolarité, avec le soutien d’un tuteur qualifié et en partenariat avec une PME.

Les Régions en charge du développement économique  encouragent la création d’entreprises par des aides remboursables à taux zéro (exemple des aides attribuées par la Région Languedoc Roussillon)

·  Aide à la Recherche d'Antériorité (ARA) 
· Aide à la Faisabilité Commerciale (AFC) 
· Aide à la Faisabilité Technologique (AFT) 
· Aide à la Recherche en Partenariat avec Entreprises (ARPE) 
· Prestation Technologique Réseau (PTR) 
· FRI : Aide au recrutement des BAC+5 et BAC+8 
· Aide au recrutement de cadres de R&D (BAC+2 à BAC+5) 
· FRI : Aide aux projets innovants 
· Capital Risque SORIDEC 
· Prêts d'honneur CREALIA 
· Fonds Régional de Garantie (PME, artisans et entreprises insérantes. Il est géré en partenariat avec OSEO financement, SIAGI, SOCAMA, AIRDIE/France Active Garantie.">FRG) 
· Plates-formes technologiques (PFT) 
· Programme Régional Collectif 
· Etudes Documentaires 
Toutes ces aides sont cumulables.

/ CONCLUSIONS

Les avancées en matière de promotion de l’innovation, liées à la volonté des politiques nationales depuis plus de 25 ans et à travers les lois de décentralisation concédant aux Régions Française la responsabilité du développement économique, sont nombreuses et contribuent au développement des entreprises.

Les pépinières et incubateurs sont des outils qui pérennisent les entreprises en création particulièrement vulnérables dans les premières années d’existence et qui assoient les bases de leurs développements futurs.

Les entreprises technologiques innovantes qui bénéficient de ce type d’accompagnement ont un taux de pérennisation à 7 ans de 83%

Mettre en œuvre ce type d’outil, ne peut s’envisager  qu’en terme de stratégie territoriale d’investissement.

Ce sont des structures budgétivores qui ne trouvent pas de retour d’investissement par l’exploitation, il est nécessaire de beaucoup les aider, avant qu’elles ne produisent des résultats. 

/ Les résultats envisageables en cas de succès aux termes de 6 à 7 ans d’existence sur un territoire donné s’expriment en création d’entreprises pérennes qui contribuent à la structuration et à l’attractivité territoriale, à la création d’emplois performants et durables, et qui paient des impôts.

Nota : dans le texte ci-dessus, les signes / indiquent les changements d’images à opérer pour synchroniser le texte et le power point de présentation

Le power point est accessible sur le serveur http://aiconsultant.jimdo.com/ à la rubrique études et documents

2 - Ressources documentaire et promotion de l’innovation

A partir du serveur accessible par Internet à l’adresse suivante : http://aiconsultant.jimdo.com/
Il est mis à disposition directement ou par liens une somme importante d’informations sur les thématiques –Innovation-Valorisation-Incubation-

3 - Développements à partir du rapport des travaux de l’Atelier N°3 Propriété Intellectuelle, Transfert de Technologie, Ressources documentaires et Appui à la Promotion de l’innovation.

Les présentations réalisées en séance plénière, sur les thématiques: protection intellectuelle, transfert de technologie, ressources documentaires et promotion de l’innovation, ont contribué par leur densité d’informations à expliciter leur existence dans le contexte camerounais, leur signification, leurs démarches de mise en œuvre et leur intérêt.

L’atelier à recentré ses réflexions sur quelques recommandations, apparaissant comme susceptibles d’apporter un éclairage tout particulier sur des éléments pouvant contribuer à influer sur les décisions de structuration ou d’organisation de l’incubateur SUP VALOR. Elles n’ont pas un caractère exhaustif et méritent développements… 

SUR LA PROPRIETE INTELLECTUELLE

Dans sa rencontre première avec les services de l’incubateur, puis dans la présentation de son projet au comité d’agrément de l’incubateur et par la suite, dans  la démarche qui doit conduire le porteur de projet de l’idée nouvelle à la protection des applications de son idée (ex : un dépôt de demande de brevet à l’OAPI), une période de plusieurs mois peut s’écouler pendant laquelle pour avancer dans son projet dans les domaines de la faisabilités technique (passer de l’idée à la réalisation d’un prototype), de la faisabilité commerciale (s’engager dans la connaissance de son marché), il devra communiquer sur son innovation au risque de la voir diffusée voir dérobée…

Recommandations :

Faire signer un accord de confidentialité à toute personne susceptible d’avoir à connaitre le projet avant que ne lui soit délivrée de l’information concernant le projet.

Notamment  tous les personnels concernés de l’incubateur et ses partenaires.

Dans la définition des champs d’intervention de l’incubateur, et afin de ne pas limiter ses actions notamment partenariales (secteur bancaire, OAPI…) il serait souhaitable qu’il dépasse sa vocation première qui consiste à ne valoriser par la création d’entreprises que des innovations issues des laboratoires de l’établissement ENSP mais également qu’il puisse répondre favorablement à des projets issus d’initiatives extérieures dès lors que ces projets devront faire appel à contribution de laboratoires de l’ENSP pour un développement technologique

Faciliter l’accès des porteurs de projets à la ressource documentaire existante sur l’état de la technique (les brevets publiés), sera un élément très précieux pour positionner leurs innovations.

Cependant il est recommandé de conseiller aux porteurs de projets de  recourir aux services des spécialistes tant pour la rédaction des brevets que pour la recherche d’informations techniques (recherches sur l’état de la technique par les bases de données sur les brevets, veille technologique), étant entendu que de la qualité d’une rédaction, dépend la qualité d’un brevet 

SUR LE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE

Recommandations

A l’intention de l’ENSP

Il est rappelé que seul le détenteur d’une propriété intellectuelle (ex : un brevet) peut en opérer le transfert car juridiquement, nul ne peut transférer que des droits qu’il possède.

L’ENSP doit impérativement structurer et rendre opérationnelle sa cellule de valorisation de manière à identifier dans ses laboratoires des innovations, les protéger, développer ses relations de transfert avec des entreprises existantes, favoriser l’émergence d’entreprises nouvelles issues de la valorisation par transfert de ses résultats de recherche, à des porteurs de projets accompagnés par SUP-VALOR 

Le service de valorisation de l’ENSP devra être l’interlocuteur principal de l’incubateur pour la liaison avec ses laboratoires et l’identification et l’émergence de projets, les négociations de transfert.

Pour les projets d’origine externe (ex : ceux portés par l’OAPI), c’est l’incubateur qui devra être sollicité et qui répondra favorablement ou non, dans la mesure où le projet, pour son développement, devra faire appel à un laboratoire de l’ENSP.

 Dans l’acte de transfert de propriété industrielle de l’ENSP à un porteur de projet ou une entreprise accompagnée par l’incubateur SUP – VALOR, l’incubateur devra assister et défendre les intérêts du porteur de projet qu’il accompagne.

Il apparaît assez clairement que l’incubateur ne peut être un service de l’ENSP

Il est donc suggéré de dissocier l’incubateur de l’ENSP en envisageant la création d’une structure indépendante mais dont l’ENSP sera le partenaire principal, pour  notamment éviter le conflit d’intérêts entre le porteur de projet et l’établissement au moment du transfert de technologie.

SUR APPUI A LA PROMOTION DE L’INNOVATION

Recommandations

Concernant l’ENSP

Favoriser la création d’entreprises par des ingénieurs doit passer par le développement de l’esprit d’entreprise au sein de l’établissement.

Il est préconisé à l’ENSP d’introduire (sous la forme la plus appropriée) dès la première année et tout au long du cursus d’ingénieur, des modules de formation pour les étudiants dans les domaines de l’économie, de la créativité, de l’innovation, de la propriété intellectuelle, du transfert de technologie.

L’ENSP pourrait envisager en finalité de délivrer un diplôme « d’ingénieur entrepreneur » à de jeunes diplômés en situation d’aborder leur entrée dans la vie professionnelle, mieux armés dans la connaissance de leur environnement économique et capable de regarder et comprendre l’entreprise sous tous ses aspects et notamment pour certains de l’envisager en situation de porteur de projet

Concernant l’incubateur SUP-VALOR

SUP-VALOR devra mettre en œuvre tous les partenariats susceptibles de mobiliser au bénéfice de ses entrepreneurs et de leurs projets toutes les expertises que requerront l’accomplissement des faisabilités techniques, commerciales, économiques et financières de leurs projets.
Etablir ces partenariats et les rendre opérationnels et durables sera une des fonctions principales du directeur de l’incubateur (il devra posséder des qualités de communication, et de persuasion pour promouvoir les projets que l’incubateur accompagnera car leur réussite  assurera en grande partie sa promotion et sa pérennité).

Concernant les Pouvoirs Publics (Ministères Camerounais concernés par le projet –Enseignement Supérieur, Recherche, Industrie…-) et l’OAPI

Ces entités puissantes, décisionnelles et /ou incontournables pour la diffusion de l’information scientifique et technique, la promotion des technologies et de l’innovation doivent se concerter (innover dans de nouveau supports plus efficaces) et unir leurs moyens de communication au bénéfice de la réussite de l’incubateur SUP-VALOR qui doit être observé comme une plate forme expérimentale camerounaise dont les résultats pourront être transposés aux autres établissements d’enseignement supérieur et de recherche du pays (bien des éléments contenus dans le projet de reforme du FAPI au sein de l’OAPI pourrait faire l’objet de programmes communs).

III – REFLEXIONS ET SUGGESTIONS:

Elles concernent quelques points principaux susceptibles de concourir à la construction de la stratégie, de l’organisation et du fonctionnement de l’incubateur.

1 - De l’utilisation rationnelle du bâtiment et ses conséquences contractuelles

2 - La conduite de projet

3 - Les fonctions de valorisation au sein de l’ENSP

1 - De l’utilisation rationnelle du bâtiment et ses conséquences contractuelles

Le bâtiment de 1650m2 qui appartient à l’ENSP offre des perspectives qu’il s’agit d’étudier.

Si on retient comme hypothèse que la structure d’incubation sera différentiée de l’ENSP, il faudra établir un contrat d’utilisation des locaux et d’usage du campus entre la structure  propriétaire l’ENSP et la structure d’incubation locataire.

Ce contrat devra gérer l’immersion des porteurs de projets au sein des laboratoires de l’ENSP qui les accueilleront pour les accompagner dans les évolutions de la faisabilité technique de leurs projets (passer de l’idée à sa matérialisation, mettre au point un produit, un procédé, dans le cadre d’un plan de recherche développement).

Le bâtiment, une fois logée l’équipe directionnelle de l’incubateur, devrait être destiné à recevoir pendant ses heures d’ouverture, les porteurs de projets (personnes physiques) immergés dans les laboratoires qui viendront suivre des formations (acquisition de connaissances ), consulter des responsables de conduite de projet (coaching), qui viendront travailler sur informatique à la construction de leur business plan.

Un autre type de contrat passé entre l’incubateur et les porteurs de projets devra régir la fréquentation du bâtiment par ces porteurs de projets et l’ensemble des modalités d’accompagnement de leurs projets.

Il est peu probable, si l’on rationalise la formation en groupe des porteurs de projets, si on organise une salle informatique commune qu’il soit nécessaire de réserver les 1650m2 du bâtiment aux fonctions d’accompagnement des porteurs de projets.

Il a été précisé à l’occasion des débats qu’un incubateur était indissociable d’une pépinière d’entreprises. C’est bien souvent le cas, et afin de donner vie au bâtiment dédié à SUP VALOR, il serait judicieux dès à présent d’en destiner une partie à la fonction hébergement et accompagnement d’entreprises.

Il pourrait être lancé une prospection vers des entreprises « technologiques »  nouvellement crées (2 à 3 ans d’existence) en phase de développement « laborieux »  rencontrant des problèmes dont la résolution appartiendrait en partie à l’accompagnement de l’incubateur et l’assistance technique d’un laboratoire de l’ENSP.

Après sélection il pourrait leur être proposé un contrat d’accompagnement incluant la domiciliation, l’hébergement et l’accompagnement dans la partie pépinière de SUP VALOR.

Ces entreprises existantes acquitteraient un loyer et contribueraient à la fois au budget de la structure et à l’animation du site.

Une partie des locaux de la pépinière seraient conservés disponibles, pour accueillir dès leur création des entreprises issues de l’incubation des projets par l’incubateur.


2 - La conduite de projet

Le séminaire a évoqué l’accompagnement des projets qui mérite un développement plus important

L’accompagnement des porteurs de projet

L’accompagnement des porteurs de projets nécessite une organisation spécifique et une qualification des responsables de conduite de projet 

Une équipe pluridisciplinaire permet de rassembler les compétences principales nécessaires à l’accompagnement des projets en faisabilité commerciale, économique et financière.

La partie faisabilité technique doit trouver ses solutions par immersion des porteurs de projets au sein des laboratoires de l’ENSP
Les responsables de conduite de projet (chargé d’affaires)

Les responsables de conduite de projet sont les supports principaux de l’édifice incubateur.
Le responsable de conduite de projet sera de préférence un professionnel du conseil d’entreprises. Il pourra cependant émaner de l’établissement d’enseignement supérieur (un enseignant motivé par ce nouveau métier présentera une grande capacité d’apprentissage et des dons pédagogiques éprouvés). Il devra recevoir une formation spécifique.

S’il n’est pas affecté à temps complet à cette fonction, un responsable de conduite de projet ne pourra pas accompagner dans de bonnes conditions plus de 2 à 3 projets à la fois.

La conduite de projet

La conduite de projet est un métier d’apports méthodologique et d’interface entre le porteur de projet et tout ce qui constitue l’environnement qui lui est nécessaire de mobiliser au cours du parcours d’incubation de son projet (institutions, industriels, secteur commercial, juristes, banquiers, laboratoires universitaires…).

Expression de la conduite de projet.

S’engager dans un projet d’entreprise c’est prétendre apporter une solution nouvelle à un problème parfaitement identifié (de préférence une solution qui permette de se démarquer des solutions existantes –innovation, différentiation – et qui s’inscrive dans la durée).

En effet le dit problème n’est pas mathématique (à solution unique), mais peut en recevoir plusieurs sinon de nombreuses dont une seule est la meilleure.

Conduire un projet d’entreprise innovante, c’est accompagner son porteur dans la recherche de cette meilleure solution.

Il va s’agir de le faire avancer dans les faisabilités techniques, commerciales, économiques et financières en le formant au métier de « patron décideur », et en lui faisant des apports méthodologiques pour guider sa démarche.

Selon sa sensibilité il pourra à sa convenance entrer dans le sujet par le produit ou par le marché (ne pas perdre de vue que sans marché il n’y a pas de produit et qu'il faut en permanence travailler sur le couple produit/marché).

Chaque fois que de besoin, le responsable de conduite de projet lui facilitera l’accès aux ressources de l’environnement du projet dont il aura besoin.

A chaque étape de décision, après l’avoir instruit de tout ce qu’il devra savoir pour décider, le porteur de projet devra être le seul maître de ses choix. Le responsable de conduite de projet devra considérer que le choix ainsi fait est le meilleur. Cependant la conduite du projet consistera à vérifier que les choix qu’aura faits le porteur de projet seront cohérents entre eux, c'est-à-dire qu’ils participeront à la construction harmonieuse de la solution recherchée.

En finalité selon cette démarche, une solution cohérente sera proposée à la résolution du problème posé.

Ce n’est que 3 à 4 ans après création et développement de l’entreprise qu’on pourra dire si la solution mise en œuvre était une bonne solution sinon la meilleure.

La formation des porteurs de projets

La formation a pour objectif de conduire le porteur de projet à un niveau de connaissances et de compréhension nécessaire pour recevoir les conseils du responsable de conduite de projet, s’emparer des outils d’aide au montage de son plan d’affaire, appréhender la ressource partenariale de son environnement, constituer une équipe, créer son entreprise et la développer
Il est suggéré de différencier les personnes exerçant les fonctions de responsable de conduite de projet et les formateurs afin d’éviter une dissonance susceptible de troubler le porteur de projet.

La formation à destination des porteurs de projet ne relève pas de l’enseignement à destination d’étudiants, elle doit faire appel à l'exemple vécu ou démontré, et prendre comme support d'explication le plus souvent possible les projets des porteurs de projet (Le formateur fait travailler le groupe des porteurs de projet sur le cas de l'un d'entre eux, sur un aspect particulier -par exemple : le calcul du prix de revient d'une prestation ou d'un produit de l'un, la stratégie commerciale d'un autre, la démarche de protection industrielle d'un troisième...-).

Il est conseillé de confier la formation à des professionnels non enseignants et de les sélectionner parmi des conseillers d'entreprises, fiscalistes, experts comptables, banquiers, conseillers en marketing, conseiller OAPI en propriété industrielle...

Il convient de bien comprendre comment ces professionnels abordent leurs clients chef d'entreprises, comment ces chefs d'entreprises, expriment leurs problèmes et comment ces professionnels y répondent efficacement.

Cependant c’est l’assistance technique à la conduite de projet qui élaborera le plan de formation et pilotera la formation.

La formation doit servir la conduite de projet.

La conduite de projet peut s’effectuer sur environ 18 mois, l’expérience montre qu’un projet qui ne se concrétise pas par une création aux termes de 24 mois a peu de chance d’aboutir.

Le parrainage

Un autre type de relation est à favoriser : celle d’un parrain, de préférence un professionnel d’un secteur d’activité proche de celui dans lequel s’engage le porteur de projet, qui  lui ouvrira opportunément ses réseaux et le fera bénéficier de son expérience de chef d’entreprise. (Il devra être moralement irréprochable.)

Les principaux critères de sélection

Les critères qu’il est souhaitable de retenir pour sélectionner des projets sont :

· l’innovation caractérisée (qui donnera au projet des éléments de différentiation), 

· l’existence d’un marché accessible et solvable, 

· le potentiel de développement du projet exprimé en croissance potentielle et en création d’emplois, 

· les motivations et la capacité d’apprentissage du porteur de projet.

· la solvabilité ou la capacité du porteur de projet à mobiliser les ressources qui lui sont nécessaires

3 - Les fonctions de valorisation au sein de l’ENSP

Différentier ENSP et Incubateur à mis en exergue le rôle majeur de l’ENSP dans la fonction d’identification de projets valorisables et plus spécifiquement celui qui devrait être dévolu à son service de valorisation 

Valorisation de la recherche : définition

Sous la terminologie « valorisation de la recherche », tous les concepts s’amalgament.

La recherche publique produit principalement de la connaissance (ce que l’on appelle communément des résultats de recherche) dont elle contribue à l’évolution permanente.

La diffusion de cette connaissance est réalisée par l’enseignement, les publications, la vulgarisation, selon qu’elle s’adresse à des étudiants, à des chercheurs, ou bien au grand public.

La mise en application de la connaissance issue de la recherche, se traduit par la formation des chercheurs, le développement de savoirs- faire, la mise au point de  procédés et la création de produits.

Pour la Recherche, diffuser la connaissance et les différentes formes de ses mises en application définit la valorisation.

Pour des industriels l’unique forme de valorisation qui les intéresse, c’est la valorisation économique des résultats de recherche qui se réalise par transmission des savoirs- faire, des procédés et des produits générés par la recherche.à des développeurs (des entrepreneurs, d’autres chercheurs…).

La valorisation économique des résultats de recherche, autrement appelée valorisation industrielle, introduit une notion de transmission avec contre partie, en d’autres termes une notion de transaction (le plus souvent commerciale) régie par un contrat qui en défini les modalités.

La valorisation économique de ses résultats permet à la Recherche Publique :

- d’augmenter ses ressources, 

- d’acquérir plus d’autonomie pour choisir avec moins de contrainte institutionnelle les domaines qu’elle souhaite investiguer,

- d’être considérée comme un partenaire du développement économique.

Ainsi le terme valorisation lorsqu’il s’agit de la valorisation de la recherche publique peut être sujet à plusieurs interprétations selon que l’on est : un établissement public d’enseignement supérieur ou de recherche, les pouvoirs publics ou une collectivité, une entreprise …

Innovation …valorisation…

La mondialisation des échanges démontre chaque jour d’avantage que la survie et le développement des entreprises notamment des PME PMI nécessitent qu’elles innovent.

Pour une entreprise, innover c’est se doter d’éléments durables de différentiation et de compétitivité.

Les technologies et les techniques (des domaines scientifiques, commerciaux, financiers, juridiques, organisationnels, sociétaux…) font parties de ceux là, et résultent pour bon nombre d’entre-elles d’applications de recherches, notamment de recherches publiques.

Aujourd’hui, les universités, les grandes écoles et les organismes de recherche  s’expriment en savoirs, savoir-faire, procédés et produits nouveaux, équipements scientifiques performants, moyens modernes de diffusion qui représentent pour les entreprises qui savent y recourir un gisement très riche de moyens, source d’innovation.

Cependant cet immense réservoir de matière grise de proximité ne fertilise que peu ou pas assez le tissus des entreprises

Afin qu’il contribue au développement économique des territoires sur lesquels ces établissements d’enseignement supérieur et de recherche sont implantés et notamment pour qu’il irrigue ses entreprises, il parait souhaitable d’améliorer la coordination et la mise en cohérences des moyens mobilisés dans ces différentes structures et de mettre en œuvre des mesures incitatives qui s’adressent aux établissements d’enseignement supérieurs et de recherche et aux entreprises.
La valorisation au service de l’économique

La valorisation économique des résultats de recherche publique s’exprime en termes de : 

- acquisition et concession de propriété intellectuelle (dépôts de brevets, concessions de licences ou de brevets)

- partenariats de R&D collaborative entre laboratoires publics et entreprises

- transferts de technologies 

- création d’entreprises à partir de projets issus de laboratoires publics (incubation).

Les résultats en nombres et chiffres d’affaires demeurent modestes

Cependant, parmi ces modes de valorisation économique la création d’entreprises insérées dans le processus d’incubation souligne le pouvoir de fertilisation des milieux de recherche.

Mais… pourquoi le potentiel de recherche que constituent les organismes de recherche, les universités et les grandes écoles a aussi peu d’impact sur les économies régionales ? .

Les problèmes sont d’ordres  très différents : ils peuvent être, structurels, stratégiques, organisationnel ou inhérents à l’inadéquation des moyens mobilisés…

Certains concernent les établissements eux même :

«- Certains établissements n’ont pas pour objectif prioritaire de valorisation le transfert à des entreprises, car leurs principaux clients ne sont pas des entreprises, mais des pays en développement, des collectivités de ces pays, de grandes institutions intergouvernementales (UE, ONU…), des grands organismes financiers (BM, BEI, BFD…), des ONG intervenants dans ces pays….

«  il faudrait même faire un effort de créativité pour adapter nos applications de recherche à des problématiques de valorisation industrielle  ».

- Au sein des comités d’orientations scientifiques des établissements on rencontre principalement des chercheurs académiques, très rarement des chargés de valorisation susceptibles d’orienter la recherche vers des thématiques  valorisables.

- Au sein des établissements, ce ne sont pas tous les laboratoires ou unités de recherche qui mettent en œuvre des politiques partenariales industrielles.

Parce qu’ils n’en ont pas besoin (leurs contrats de recherche publique leur apportent des volumes de financement très important leur garantissant plusieurs années de sécurité)

Parce qu’ils ne savent pas déterminer ce qui est valorisable, dans leurs résultats de recherche

Parce qu’ils ignorent tout de la valorisation. (ils n’ont pas été formés pour, ce n’est pas leur environnement de travail, c’est un problème culturel qui les ouvre plus à l’expertise qu’au transfert)

Parce que, lorsqu’ils remportent un appel d’offre sur un projet de recherche publique, ils n’ont qu’obligation de moyens, pas obligation de résultats.

- La valorisation industrielle se pratique plus naturellement par les organismes qui ont une culture d’ingénieurs, qu’une culture de chercheurs.

- La recherche applicative, lorsqu’elle est envisagée par un établissement est tributaire d’un financement préalable (les laboratoire n’ont pas de trésorerie disponible ou leur capacité d’autofinancement est très réduite).

- L’offre de recherche des établissements n’est pas assez lisible et incitative pour qu’une entreprise qui rencontre un problème s’adresse naturellement à un laboratoire pour lui demander d’étudier une solution.

- Les laboratoires qui pratiquent le partenariat industriel sont confrontés à des contraintes (administratives, juridiques, financières, de gestion…) et recherchent des partenaires dont la taille, l’organisation, la puissance financière leur facilite la relation. 

il est plus facile pour un laboratoire de conclure un contrat avec une entreprise qui possède un service de R&D ou un service juridique qu’avec une petite entreprise à faible effectif, or, bien souvent les tissus locaux que les chercheurs rencontrent se caractérisent par un nombre trop faible d’entreprises  intéressantes  … »

- La relation personnelle, entre chercheur et entrepreneur est un élément catalytique de l’engagement d’une collaboration entre le laboratoire et l’entreprise et d’ailleurs, une première collaboration en appelle bien souvent d’autres.

- La carrière d’un chercheur ne se bâtit pas sur sa capacité à innover, mais sur sa capacité à publier.

- Le chercheur a besoin de reconnaissance, il communique facilement et adapte même son langage pour vulgariser son propos. Plus il s’ouvre au public, plus il suscite son intérêt.

Lorsque la contre partie de sa démarche promotionnelle se traduit par des sollicitations directes, il ne souhaite pas y répondre pour ne pas se dissiper. (Ambiguïté de comportement) ».

D’autres concerne les entreprises

 Les programmes de recherche s’ouvrent très largement à la R&D collaborative, qui incite les unités de recherche à s’associer à des entreprises dans des recherches applicatives

Des chercheurs, sollicitant des PME PMI dans un environnement de proximité sont bien souvent confrontés à l’inadaptation de ces entreprises à se conformer aux exigences du dossier à remplir, trop complexe pour elles. (On souligne par cela un déphasage culturel qui handicape la collaboration).

Rares sont les entreprises qui sont en capacité de formuler leurs besoins en terme de recherche. La nature de leur sollicitation est bien plus souvent celle d’un service applicatif, (technique ou technologique) mais qu’elles souhaitent rapide et peu onéreux (le chercheur et son unité ne savent pas répondre à ce type de demande – ils manquent de réactivité due à leur inertie administrative et organisationnelle) .

En synthèse trois raisons principales semblent se dégager :

Les chercheurs ont besoin d’être accompagnés pour déterminer ce qui dans leurs résultats de recherche est valorisable économiquement et doivent trouver un intérêt personnel à s’engager dans la valorisation économique de leurs résultats de recherche.(Rôle principal d’un service de valorisation)

Tous les établissements n’assurent pas la promotion de la valorisation de la recherche auprès de leurs chercheurs qui n’en ont pour certains d’entre eux,  qu’une vision très approximative.

Tous les établissements ne se sont pas dotés d’un service de valorisation. 

Une majorité d’entre eux ne sont pas en capacité de prospecter systématiquement leurs unités de recherche pour identifier de nouveaux projets valorisables.

La recherche propose bien souvent des résultats dont la valorisation ne peut s’envisager que dans le cadre de projets collaboratifs de R&D accessibles principalement à des entreprises ayants des infrastructures adaptées ou à des start up issues de l’incubation dont les initiateurs sont de jeunes chercheurs en phase avec les laboratoires dont ils sont issus.
Les services de valorisation pour la plupart d’entre eux, ne sont pas dotés de moyens spécifiques pour adapter les résultats de recherche de leurs unités en « produits » assimilables directement  par les PME - PMI    
Les PME-PMI présentent bien souvent des faiblesses structurelles et d’organisation (elles sont à faible effectif et leurs dirigeants assurent pour une majorité d’entre elles, tous seuls, plusieurs fonctions principales de l’entreprise. Les impératifs de temps d’un chef de petite entreprise, pour réaliser ses objectifs l’empêchent ou lui interdisent de s’engager dans une R&D collaborative longue et aux résultats incertains.

Lorsqu’une unité de recherche s’engage dans un processus de valorisation, par un dépôt de brevet, la visibilité des applications potentielles de la découverte ou de l’invention demeurent bien souvent réduites ou dirigées parce que limitée aux capacités exploratrices de l’unité de recherche ou de ses services de valorisation, d’autant plus lorsqu’ils ne bénéficient pas d’une logistique spécifique pour approcher les marchés.  

Peu d’établissements ont la capacité d’accéder à des « Pools de brevets », et peu détiennent les moyens (mêmes centralisés) de systématiser une démarche de marketing technologique en amont du dépôt de brevet, afin d’aborder la PI en termes stratégiques et de valoriser, au mieux de leurs intérêts, leurs brevets. 

Deux univers différents qu’il faut réussir à rapprocher

Quelles formes peuvent prendre les transferts entre des établissements d’enseignement supérieur et de recherche et des entreprises ?

Le contrat (de prestation de service, partenarial, à finalités diverses).

Il définit, obligation de moyens et/ ou de résultats, il régit le partage de propriété intellectuelle, la mobilisation, la mise à disposition temporaire de matériel et/ou de personnel, les modalités de rétribution…

L’embauche d’un jeune chercheur (Thésard) par une entreprise

Elle doit s’apprécier comme un véritable investissement. L’entreprise fait l’acquisition de compétences  de haut niveau, mais pas seulement, le jeune chercheur lui apporte  une certaine garantie de continuité de collaboration entre le laboratoire qu’il quitte et l’entreprise dans laquelle il est embauché.

La cession de licence ou de brevet

 Elle résultera probablement d’une phase préalable de relations contractuelles permettant aux deux partenaires, de se mettre dans des conditions de passation adaptées.

Ce type de relation est soit de l’initiative :

- de l’établissement 

Qui détient un savoir spécifique dans une forme transférable et qui prend l’initiative de le présenter à une entreprise  (c’est le résultat d’un travail interne à l’établissement qui fait se rencontrer un  chercheur, son laboratoire, le service valorisation de l’établissement  et qui en commun transforment le résultat de recherche en un « produits » valorisable).

Qui encourage un de ses thésards à valoriser des résultats de recherche dans le cadre d’une création d’entreprise accompagnée en incubation au sein d’un laboratoire de recherche, 

- de l’entreprise 

Qui formule parfaitement son problème et le porte à résoudre dans l’établissement qu’elle a identifié

Qui en prise à un problème qu’elle ne sait pas parfaitement formuler, ignore que sa solution peut découler d’une activité de recherche et qui passe par une interface, susceptible de traduire son attente, en terme de recherche et de la présenter à un laboratoire qu’elle aura préalablement identifié.

Conclusions et perspectives
Cet exposé décrit des situations qui soulignent l’impérative nécessité pour qu’un dialogue s’établisse et fructifie au bénéfice réciproque des secteurs de l’enseignement supérieur et de recherche et des entreprises d’un même territoire, que soient misent en œuvre ou confortées des politiques d’organisation, d’harmonisation et de structuration qui appartiennent principalement aux Pouvoirs Publics.

Les établissements d’enseignement supérieur et de recherche doivent pouvoir  inscrire la valorisation économique de leurs résultats de recherche dans leurs priorités.

Les entreprises doivent faire rentrer chez elles la matière grise qui leur est nécessaire pour que le dialogue avec le monde de la recherche soit possible.

Mais ce sont des mesures incitatives nouvelles qui doivent à présent accompagner  les politiques d’innovation projetées notamment par les Pouvoirs Publics au CAMEROUN.

Des aides directes (Crédit impôt recherche pour encourager la R&D, aides à l’innovation…) et des aides indirectes notamment en dotant les territoires de structures d’accompagnement à la création d’entreprises, pépinières d’entreprises et incubateurs d’entreprises ciblant plus particulièrement l’innovation.

Il faut certainement pour instaurer le dialogue entre deux « univers aussi différents que ceux de la recherche et de l’entreprise, faire naître des structures interfaces capables de les rapprocher car à même de traduire les attente des uns dans le langage de traitement des autres.

Seuls les pouvoirs publics et les collectivités territoriales sont à même de les mettre en œuvre et d’assurer leur pérennité.








A travers ses quelques développements apparaît la nécessité de devoir régir plusieurs relations différentes par des contrats spécifiques.





L’ENSP appréhende la valorisation par l’incubation de projets issus des résultats de recherche de ses laboratoires, elle doit s’organiser pour irriguer plus largement les secteurs économiques concernés de ses savoirs-faire, et augmenter sa notoriété auprès de tous ses partenaires au bénéfice de ce qu’elle entreprend : créer et faire vivre un incubateur d’entreprises nouvelles.











